
Zeitschrift: Domaine public

Herausgeber: Domaine public

Band: - (1981)

Heft: 582

Artikel: Répression : la subtile arithmétique des juges militaires

Autor: [s.n.]

DOI: https://doi.org/10.5169/seals-1011959

Nutzungsbedingungen
Die ETH-Bibliothek ist die Anbieterin der digitalisierten Zeitschriften auf E-Periodica. Sie besitzt keine
Urheberrechte an den Zeitschriften und ist nicht verantwortlich für deren Inhalte. Die Rechte liegen in
der Regel bei den Herausgebern beziehungsweise den externen Rechteinhabern. Das Veröffentlichen
von Bildern in Print- und Online-Publikationen sowie auf Social Media-Kanälen oder Webseiten ist nur
mit vorheriger Genehmigung der Rechteinhaber erlaubt. Mehr erfahren

Conditions d'utilisation
L'ETH Library est le fournisseur des revues numérisées. Elle ne détient aucun droit d'auteur sur les
revues et n'est pas responsable de leur contenu. En règle générale, les droits sont détenus par les
éditeurs ou les détenteurs de droits externes. La reproduction d'images dans des publications
imprimées ou en ligne ainsi que sur des canaux de médias sociaux ou des sites web n'est autorisée
qu'avec l'accord préalable des détenteurs des droits. En savoir plus

Terms of use
The ETH Library is the provider of the digitised journals. It does not own any copyrights to the journals
and is not responsible for their content. The rights usually lie with the publishers or the external rights
holders. Publishing images in print and online publications, as well as on social media channels or
websites, is only permitted with the prior consent of the rights holders. Find out more

Download PDF: 16.10.2025

ETH-Bibliothek Zürich, E-Periodica, https://www.e-periodica.ch

https://doi.org/10.5169/seals-1011959
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=de
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=fr
https://www.e-periodica.ch/digbib/terms?lang=en


POINT DE VUE

Miracle
à Mézières

Les faits sont connus, dans les grandes lignes au
moins. Ils ont été révélés par «La Suisse» il y a
des semaines: la station d'épuration — un total
de dépenses de plus de 8 millions à ce jour —
destinée aux communes de Mézières, Carrouge,
Ferlens, Vuillens et Vucherens dans le canton de

Vaud, fonctionne «à vide», l'eau n'étant pas
assez polluée pour justifier le travail prévu.
C'est Ubu roi au pays de l'épuration. Drame
(financier), scandale (de l'incurie des autorités
compétentes), l'enquête est en cours, comme on
dit. Toile de fond: l'absurdité du système de

l'épuration centralisée dont les lecteurs de DP
commencent à bien connaître les tenants et
aboutissants. Tout dernièrement, «24 Heures»
reprenait l'enquête, en trois volets (24 au
26 février) et à grands renforts d'interviews.
Pierre Lehmann, ci-dessous, tente de remettre
l'église au milieu du village.

Les déboires de la station d'épuration de Mézières
ont finalement été relatés par la presse vaudoise:
une série de trois articles plutôt confus dans «24
Heures», faisant suite, avec trois mois de retard, à
la dénonciation du scandale par «La Suisse».

Malgré tous les efforts entrepris par «24 Heures»
pour éviter qu'on puisse s'y retrouver, cette triste
affaire laisse apparaître avec clarté la faillite d'un
système, d'une politique. Celle de l'épuration
centralisée, surtout lorsqu'elle est mise en œuvre, en

dépit du bon sens, dans les communes rurales.

Ce gaspillage des deniers publics qu'on tente de

justifier sous prétexte de protection de l'environnement

aboutit à un effet diamétralement opposé, à

savoir une pollution accrue. Et ce n'est pas la pre¬

mière fois que cela se produit. On aurait pu au
moins retenir la leçon... Eh bien non: la fuite en
avant va, semble-t-il, se poursuivre.
Des propos entortillés du journaliste de «24
Heures», il ressort en effet qu'on essaie de faire porter
le chapeau aux communes: elles n'auraient pas
court-circuité leurs fosses septiques, elles
n'auraient pas construit de «réseau séparatif»
(séparation des eaux destinées à la station), elles
n'auraient pas prélevé de taxes en temps utile, et je
ne sais quoi encore.

ERREUR AU DÉPART

Ce rideau de fumée sert à masquer l'erreur dé

départ: forcer les communes à accepter un projet
idiot, à savoir cette «union» sur une même station
d'épuration. Il faut se souvenir que le seul «avantage»

de ce genre d'entreprise est qu'il permet de

multiplier les factures, parce qu'il exige la pose de

beaucoup de tuyauterie. En fait, les tuyaux ont été

posés au pas de charge, à partir d'une station con¬

çue pour deux fois plus d'habitants qu'il n'était
raisonnable d'espérer pouvoir une fois ou l'autre
raccorder au «monstre». A l'heure de la mise en
service, c'est l'effroi, tout à coup: les communes
ne sont pas raccordées à ces fameux tuyaux, désormais

inutiles. Extraordinaire conception et supervision

du projet. Il sera intéressant de savoir à

combien se monte la facture du bureau Polydro, le
«maître d'œuvre», pour cette performance historique.

Mais il y a plus. On nous annonce maintenant
qu'on va à tout prix s'arranger pour «faire
marcher» la station! Traduction: du moment que le

problème majeur de cette installation est qu'elle ne
reçoit que des eaux claires (ruissellement, fontaines,

etc.), on ira jusqu'à salir de l'eau pour que le
bon fonctionnement de ce haut-lieu de la technique
soit garanti. Après tout, pour que tout le monde
soit content, il suffira que les concentrations mesurées

soient plus faibles à la sortie qu'à l'entrée. Le
contrat sera alors tenu et les dépenses justifiées.
Qu'ajouter à ce raisonnement imparable?

RÉPRESSION

La subtile arithmétique
des juges militaires
Il en va des condamnations d'objecteurs de

conscience comme du cours des actions en
bourse: cela varie sans cesse, parfois pour des

causes faciles à définir, quelquefois sans trop de

raisons apparentes. Faisons l'analyse pour les

dix dernières années.

Au début des années septante, le nombre
d'objecteurs croissait régulièrement et
fortement. Du coup, les peines devinrent de plus en

plus sévères et, en 1974, il y eut des peines de

quatorze à dix-huit mois de prison.

Cette répression engendra des réactions et des

protestations, de sorte que le Tribunal militaire
de cassation dut freiner les ardeurs de certains
juges militaires en déclarant qu'une peine de

huit mois d'emprisonnement, pour un objecteur
qui n'a accompli aucun jour de service, est un
maximum à ne pas dépasser.

De 1975 à 1979, les Tribunaux de Division se

conformèrent à cette jurisprudence, quelques
exceptions venant toutefois confirmer la règle.
On peut même dire que, pendant cette période,
ces tribunaux restèrent en général en dessous du
maximum autorisé. A cela, plusieurs raisons: le

nombre d'objecteurs restait stable d'année en
année, les juges militaires s'habituaient à un
certain contingent d'objecteurs, le vote sur
l'initiative de Münchenstein avait légitimé la justice
militaire tout en mettant en évidence qu'une
minorité importante de la population désap-



Il serait préférable de reprendre le problème à la
base, et de l'analyser, commune par commune, et
indépendamment pour chacune d'entre elles, en
fonction des impératifs de la protection des eaux et

non dans la perspective de la réalisation enivrante
de grands projets coûteux.

C'est admettre une fois pour toutes que l'abandon
du projet est une hypothèse de travail plausible et

acceptable.

Il n'y a pas de honte à reconnaître qu'on s'est

trompé. Surtout quand on a l'«excuse» d'une loi
mal conçue — heureusement modifiée
entretemps1 — qui poussait à la réalisation de projets
malencontreux, tels que celui qui nous occupe.
Vouloir absolument faire fonctionner un système
absurde pour ne pas perdre la face ou pour justifier
les sommes englouties dans l'opération n'a guère
de rapport avec l'esprit de la protection de
l'environnement (au nom de laquelle ces choses-là sont
faites, rappelons-le tout de même).

prouvait les condamnations d'objecteurs, etc.
Et puis, la mode était aux droits de l'homme.
Puis vinrent l'invasion, de l'Afghanistan, la
révolution iranienne... La tendance dure au sein
de la justice militaire releva la tête. Seulement,
voilà, la jurisprudence du Tribunal militaire de
cassation n'a pas varié: les cours sont à six mois

pour un refus d'école de recrues, et huit mois
cours plafond. Que faire?

LE SURSIS DÉNATURÉ

Comme en bourse, lorsque certaines actions
atteignent des prix trop élevés, on les divise en
plusieurs actions dont le prix est fixé en fonction

de cette division, certains juges militaires
ont imaginé de diviser les peines. C'est simple,
mais dangereux: celui qui refuse l'école de

recrues se verra condamné à cinq mois de prison

Si cette expérience malheureuse aboutit au moins à

éviter que le pataquès ne se répète ailleurs, alors
elle aurait au moins servi à quelque chose. Ce serait
en quelque sorte le miracle de Mézières.

Pierre Lehmann.

1 Modification intervenue en juin de l'année dernière.
Quelques lignes ont été ajoutées au texte légal prévoyant,
«grosso modo» que dans les zones d'habitation peu
dense, et si la chose ne pose pas de problème du côté des
nappes phréatiques, il sera préférable de recourir à
d'autres méthodes d'épuration qu'à la station centrale.

MILLIARDS

Les joujoux
des généraux
Le budget de la défense des Etats-Unis atteindra
cette année 170 milliards de dollars. Ronald Reagan

a déjà annoncé son intention de le faire passer
à 186 milliards en 1982. Belle perspective pour le

avec sursis; on lui enverra un nouvel ordre de

marche; il refusera à nouveau; et on le condamnera

à six mois de prison ferme en révoquant le

sursis précédent, de sorte que l'objecteur est
condamné à onze mois de prison!

Juridiquement, c'est subtil: il y a deux refus,
donc deux condamnations, dont chacune reste
dans les limites de la jurisprudence.
Politiquement, c'est scandaleux: d'une part on
dénature l'institution du sursis qui est une
faveur accordée au condamné et qui ne doit pas
se transformer en instrument de répression,
d'autre part on détourne la jurisprudence du
Tribunal militaire de cassation, dont le sens
fondamental est qu'un refus de servir doit être

puni d'une peine de six mois environ.
Le 11 février 1981, dans une cause P.F., le
Tribunal militaire d'appel a réformé l'un de ces

complexe militaro-industriel, et bonne occasion

pour la Banque cantonale de Zurich de faire une
étude sur les valeurs de l'industrie américaine
d'armement.

Parmi les douze sociétés analysées, quatre sont
d'ailleurs cotées à Zurich: Boeing, Litton, Rockwell,

United Technologies. Toutes ces sociétés
dépendent des commandes gouvernementales
(armée, flotte, aviation, recherche spatiale) dans
des proportions variables allant de 20% (Boeing) à

67% (General Dynamics, le plus gros fournisseur
d'armement américain). Autant qu'on en puisse
juger, les ventes de matériel militaire laissent un
bénéfice moindre, en raison sans doute des fortes
dépenses de recherche et de développement consenties

en vue de commandes toujours aléatoires.

C'est bien sûr de la faute de ces sacrés politiciens
qui refusent parfois de comprendre tout de suite les

impérieuses raisons pour lesquelles les généraux
veulent s'acheter de nouveaux joujoux.

jugements où le sursis avait été accordé pour
mieux punir: le jugement du Tribunal militaire
de division 10 A, qui avait condamné P. F. à

neuf mois de prison avec sursis, a été modifié en
ce sens que l'intéressé a été condamné à cinq
mois d'emprisonnement avec exclusion de
l'armée. Cet arrêt doit faire jurisprudence et les

fanatiques de la répression doivent être stoppés
dans leur élan.
On ajoutera, en guise de conclusion, que si

certains juges militaires estiment la jurisprudence
actuelle trop clémente, nous l'estimons, quant à

nous, pour des raisons diamétralement inverses,
beaucoup trop sévère... Mais nous sommes
obligés, nous, d'en tenir compte, puisque nous
ne sommes pas du bon côté de la matraque.

Au fait, pourquoi les objecteurs doivent-ils être

punis de la prison?
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